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1. Dans sa rksolution 35/98 du 5 décembre lY80, l'Assemblée @nPrnle priait 
notamment le Secrztoire général de poursuivre ses efforts pour mobiliser les 
ressources necessaires r* un programme efficace d'assistance financière, technique 
et matérielle au Botswana, de garder la situation au Botswana constammer.t à 
l'étude et de présenter un rapport sur les progrès réalis& en la matiGre en temps 
utile pour que la question puisse être examin6e par l'Asselnbl6e ?i SR trente- 
sixième session. 

2. Conform6Llent à cette ksolution, le Secrétsire gén&al a pris des dispositions 
pour qu'une mission se rende au Botswana en mars 1381 en vue de tenir des 
consultations avec le gouvernement. Dans son rapport, que l'on trouvera en annexe, 
la mission décrit la situation hanomique et financière du pays, récapitule les 
nrogr& qui ont &é accomplis dans la mise en oeuvre des projets pr$vus au titre 
du programme sphial d'assistance 6conomique ainsi que des projets et programmes 
indispensables au rel@vement du pays, et examine la situation des r6figiés au 
Botswana ainsi que la nature de l'appui international nhesoaire pour leur venir 
en aide. 

3. Au paragraph? 6 de la &solution X5/98, %'Assembl& gén&ale invitait un 
certain nombre d'institutions spéeialis&s eC, d'organismes des Nations Unies à 
ct+ii ~-PT 1 ~a4.+.~n+.Jnn dp le~lrs oy+~anes dipccteurs ., aux firis d sexamen, sur l'assiçtance 
qusils appoytent au sotswana, et $ rendre compte dae rZsult.aés de leur ase1stanee 
et de leurs decisions au Secr&taire t$&ral en temps utile pour que l'hssembl6e 
puisse les examiner B sa trente-sixième session. Les rgponses des imstituf ;isns et 
des organiermee seront reproduites dans un rapport du ISecr&aire gén&aP concernant 
le Botswana et les autres pays en faveur deSquefE l'Assembb6e l'a pri6 d'organiser 
des psogrammes sp&iaux dsassistance économique. 
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sport de la mission d'étude au Botswana -._ --_-_ - 
(du 10 au 13 mars 1980) 
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1. INTRODUCTION 

1. Conformément & la résolution 403 (19’77) du Conseil de sécurité en date du 
14 janvier 1977, le Secrétaire &-&'ral a envoyé une mission au Botswana en 
février 1977. D:.ns son rapport A/, la mission avait reeortmand< un programme 
d'assistance internationale d'un montant total voisin de 54 millions de dollars. 
Sur cette somme, près de 28 millions de dollars rearésentaient le montant des A 
ressources que le Botswana: devrait détourner des objectifs de son dcveloppement 
normal pour en:w.ger des déper.ses imprévues c7e dcfense imputables 2 la d$t$riorstion 
rapide de la situation le long de sa frcntière avec la RhodEsie du Sud. Le restant, 
soit environ 26 millions de dollars, Gtait affecté 2 ùiffzrents Projets et. 
programmes visant h faire face 2 la situation d'urgence. 

2. Dans sa resolution 406 (1377) du 25 mai 1.977, le Conseil de szcuritc a unpr,ouv; 
le procrarnme recommande p,?r la mission et l'a!>pel la.ncG par le Sec&taire CGn:lral 
aLu Etats et aux organisations internationales, y compris celle5 du système des 

le Botswana, niatGricllei;.ent et finzncièrcment, Yations Unies, 
dFWl3 

les Triant d'aider 
les domaines sir:nalss. 

3. En application de 1s rcsolut 
en date du 29 juillet 1977 et des 
C&&rale en date des 13 dccemhre 

ion 2095 (LXIII) d> Conseil Gconomique et social 
résolutions 32/97 et 33/130 de l'Asser.kl>~ 

1977 et 19 décembre 1978, le Secrétaire r;GnGral 
a pr$sentG à l'fissemblce lors de ses tren'e-deuxi;ne (A/32/287 - S/12421), 
trente-troisiime (~/33/166 et Corr.1) et trente-quatri?ae (A/34/419 - C;/l35061 
sessions des rapports sur la situation économique du Botswana et les progrcs rGali&s 
en ce qui concerne 1'exGcution du programme sp&cial d'assistance. 

4. Au paragraphe 5 de sa résolution 460 (1979), adoptée le 21 dicembre 1979, le 
Conseil de sécurite demandait à tous les xtats !lembres de l'Organisation des 
Hations Unies ou membres des institutions spécialisées de fournir d'urgence une 
assistance à la Rhodgsie du Sud et aux Etats de premi@re ligne aux fins de leur 
relèvement et aour faciliter le rapatriement en Rhodésie du Sud de tous les réftlgi6s 

ou personnes dsplacées. Au paragraphe 8, le Conseil priait en outre le SecriZtairc 
général de contribuer à l'application du paragraphe 5 en organisant, avec effet 
immédiat, toutes formes d'assistance financisre, technique et matérielle 3. 
l'intention des Etats concernés Y afin de leur permettre de surmonter les difficultés 
économiques et sociales auxquelles ils se heurtent. 

5. En application de la r&olution 460 (1979) du Conseil de sEcurité et de la 
résolution 34/l25 de l'Assembl@e g&&rale en date du 14 d@cembre 1979, le Secr&taire 
génCra1 a présenté un rapport 2 l'Assemblée lors de sa trente-cinquike session, 
ainsi qu'au Conseil de séeurit6 (~/35/162 - S/i3870). 

trente-deuxieme année, 
ts/n2307, 



de la situation honoanique du Botswana et des progrès r&%lis& en ce qui concerne 
l'organisntion et l'exihution du prograrm+e sphcial d'assistance honomique en 
faveur de ce perys, en temps utile pour que la question puisse être examin6e par 
l'Assembl6e u sa trente-sixième session. 

7. En application de la rFscl.ution 35/98 de l'Assembl5e ghérale, le Secrétaire 
général a pris des dispositions pour qu'une mission9 dirigée par le Coordonnateur 
des programmes spéciaux d'assistance économique relevant du Bureau des questions 
politiques spéciales, ae rende au Botswana et y séjourne du 10 au 13 mars 1981. 

8. Le Chef de la mission a été reçu par S. Ext. M. Q. K. J. Masire, Président 
du Botswana. Au cours de leur séjour, les membres de la mission ont tf-u des 
réunions avec le ministre des affakres étrangères et le ministre des fumnces 
ainsi qu'avec de hauts fonctionnaires du Cabinet du Président et des ministères 
des fiaRncea et de la planification du développement, de l'agriculture, du commerce 
et de l'industrie, des travaux publics et des communications, et des affaires 
étxulg&res. 

9. La mission tient à remercier le Gouvernement du Botswma et le Bureau du 
Programme des Rations Unies pour le dheloppement (PNUD) du concours sans réserve 
qu'ils lui ont prêté dans tous les aspects de ses travaux. 
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11. REsuME 

A. @~ramtne spécial d’assistance 

10. Sur les 16 projet% initialement recommandés, 
pas encore été achevés : 

les trois projets suivants n'ont 

a) La prise en main du système ferroviaire; 

b) La route Botswana-Zambie; 

Cl La construction d'aéroports. 

La mise en place d'un systhre ferroviaire indépendant a toutefois b&&ficié d'un 
appui considérable et le programme r6alise er; ce moment des progrès substantiels 
grâce à un apport considgrable du gouvernement puisant sur ses propres ressources. 
Le projet ferroviaire relève du programme r;zional de transport de la Conférence 
de coordination du développement de l'Afrique australe (SADCC). Les modalités 
définitives de financement de la route Bostwana-Zambie et du nouvel aéroport 
national sont en coLrs de n6gociution. 

11. Le progrme de stockage de phrole est sur le point d'être a+,tv& conformément 
aux plans originaux. Toutefois, alors que la capacité de stockage prévue devait 
r<?rGsenter trois à quatre mois de r&erve, 1~ tendance 2 la hausse de la 
consommation a amen6 le gouvernement à se demander si le programme etait bien 
adéquat. L=e gouvernement demande en cons6quence aux donateurs d’envisager la 
possibilité de fournir un appui complémentaire pour au@enter la capacité de 
stockage de pétrole et aussi pour financer la constitution de stocks de Pétrole 
supplément%ires L 
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III. RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

A. Production mini& --- 

13. Sous l'impulsion du secteur minier, et surtout cr&ce 2 l'accroissement de la 
production de diamants, le produit interieur b?-ut (PIE) du .i3otsiJana a, d'après les 
indicateurs économiques, au@enté d'environ 12 p. 100 en 1$?79/80, ce qui correspond 
aux pr6visions du cinqui&e Plan national de développement. La conjonction de 
différents facteurs devrait toutefois entraîner un net ralentissement de la 
croissance en 1980/81. 

14. L'Économie du Botswana a enregistré en 1980 des rcsultats inégaux. La 
production de diamants a ét6 plus que satisfaisante. Non seulement le volume de la 
production a sensiblement augmenté, surtout du fait du d&veloppernent des activit6s 
de la mine d'orapa, mais la qualitc de cette production a aussi eu tendance 2 
s'x&liorer par rapport aux annces pr$c&dentes. On estime toutefois qclp la 
production de diamants a provisoirement atteint un plafond jusqu’d ce que la 
nouvelle mine de Jwaneng entre en exploitation ELU milieu de l'annee 1902. E4ênie 
si les niveaux de production des mines d'0rapa et de L,etlhakane peuvent être 
maintenus en l$IEl, le gouvernement s'attend ‘1 une diminution des revenus nets de 
l'exploitation diamantifère, du fait de l'accroissement des coûts de foncticraement 
et des dépenses d'Équipement. En outre, le marct-6 mondial des diamants s'est 
d6tendu et les perspectives concernant les ventes et les cours mondiaux des diamants 
sont incertaines. 

15 l La mine de cuivre et de nickel a enregistr6 des résultats moins satisfaisants. 
Sa fermeture pendant environ deux mois au debut de 1~80 pour des opérations 
d'entretien p6riodique a entraîné pour 1979/80, par rapport à l'annee pr&&Iente, une 
baisse de 12 p, 100 de la production de cuivre et de 16 p‘ 100 de celle de nickel. 
Bien qu'une augmentation de la production soit escomptée en 1981, Pa prolongation 
de la réeessisn &!onomique des pays industriali&s pourrait avoir des effets nggatifa 
SUT les cours et sur les recettes du Botswana. 

'13. Agiculture 

1. ~r~du~t~~n~ri~o~~ em--- 

1.6. On s'attend que le volume total de la production a@+icole du Botswana pour 
la csmpaene 1980/81 aoié IX& sup&rieur 5 celui de l'ann& p&&dente, dane une 
proportion qui pourrait atteindre 50 p. 108. On or6voit toutefois d'importantes 
variations de rendement d'un district à l'autre. On escompta de bone rendements a 
pshectare dana les districts de Baralong et de Kahalapye !33st, mais la situation 
est nl.>ins favorable 5 Maun et dans l'ouest du pays 0îI l'on pr6voft des rênlemeats 
moyens su]pGrieurs 4 ceux de l'an&e pr$&dente m3.i.s encore inflrieurs B P;i moyenne. 
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17. La récolte de la campagne 1979/80, pourtant nettement sup6rieure b celle de 
l'annêe de sécheresse de 1978/79, a été bien inférieure 6% la moyenne annuelle des 
annges antérieures, la production cumul6e de sorgho et de maïs représentant moins 
de la moitié de la moyenne annuelle de la p&iode 1973-1976. 

Tableau 1 

Production agricole 

(En tonnes) 

1973-1976 1978 -1972 197g-1980 

Sorgho 53 c-00 4 300 29 100 
PIaIs 41 000 2 300 11 6oC 

--- 
Total 34 -- 0 60s +px 40 

Source : Ministère de l'agriculture. -- 

10. L'accroissement de la production agricole en 1980 a évité au gouvernement 
d'aT;oir 8 effectuer des prélèvements sur sa réserve stratégique de 6 000 tonnes 
de sorgho. 

2. Elevage 

19. Depuis trois ans et demi, les exportations traditionnelles de viande de boeuf 
du Botswana vers le march6 eur en et les autres marchgs mondiaux se sont trsu&es 
gravement d6sorganis6cs par de nouvelks de fi 
nouvelle bpidbmie a &latiS au vrier 198s. En 
maladie a bt6 d6clar6e maîtris 

20. Les conséquences ont toutefois &zb Coûte~~~ p0u.r le p 
de viande de boeuf vera les march& lucratif% dets pays de la C 
cs,wap@enne (CEE) ont @té ~u$~~~due~~ La traduction totale de 
viandes du Botswana a enr@gistr6 une chute s 

t abattues en 198C contre 29C 
ion ont b~i~~~ en con 
6soae8 ont di~~u~* p 

bJ Lors du séj change &xit 
a (vair 
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21. Un accord a cependant 6t.G pas& avec la (3% pour la reprise des exportations 
de viande de boeuf en juin 1961. 3 partir des r6gions rkridlona.les, teil&is que 
l'interdiction d'exporter vers l'Europe 6 partir des régions septentrionales, 
durement touchbes par 1'6pidlimie, dtait maintenue. 

22. Le gouvernement continlïe de prendre des mesures pqur assurer la prote.:tion 
du cheptel national contre de futures épidémies de fievre aphteuse, en établissstit 
de nouvelles clôtures sani.+&res tour le bétail 2 en renfor&;ank ceiles qui existent 
déjà et en ex&utant un pro@~~~e intensif de vaccination des animaux. On trouvera 
des d6tails sur ces mesures aux paragraphes 56 2 $9. 

3. --. I?olitiqu>yri$sr2 

23. Rans le ca.?ke du cinqi:ième Plan national de &veloppement et., en particulier, 
du Programme de mise e? valeur des terres arables., le gouvernement cherche 2 
assurer un revenu corwcnable a~ personnes qui travaillent dans le secteur agricok, 
à augmlenter les possibilitgs d'emploi en zone rura.le nour r&pondre aux exigences 
des effectifs croissants da 1s :jopul.ation active (16 a 17 üOO nouveaux 'venus chaclue 
ann&e sur le marché du travail) et 2 renverser le tendance d 1'accroissem~nt du 
chomage et de l'exode rural. Les mesures de politique &nerale qlli sont prises 
ont aussi pour objet d'augmenter la valeur de la production agricole et 2-a produc- 
tivité de l'agriculture ainsi que de mieux assurer l'autonomie alimentaire 2 long: 
terme. 

24. La politique gouvernementale est renforcee par les activitks des organisations 
eemi-publiques . Pour la première fcis en 1980/81, l'Office de commercialisation 
des produits ricoles du Botswana a annon& au début de la campagne des semailles 
les prix quF i avait fix& pour le mala et le sorP;ho, ce qui a pe,fmis aux culti- 
vateuroi de g2anifier leurs activités avec un minimum d'incertitude. Au cours de 
lLF be, le BAI@ a 6tendu son r6seau de commercialisation en wnstruisant six 
points de vente lêm~ntaires. L'achat de 6 000 tonnes de sorgho par l'Office 
sst le plus ixpc9 t qur celui-ci ait effectu& depuis sa cr&ation. 

25. La Banque nestionals de d6veloppem?nt 8 r@eement morcé un proceaaue de 
d&centra.lisation qui doit; pezwttre aux rêgiono ruraïes de disposer de ressources 
Rifimci2res ace 

i-2, &dge$ du ~~~ve~[~e~l~nt 

our .1.9~8/8~, les grévisions bud&taires 
/82 flkment au tabkm2 2. 

de $28 #3 millions pulas conswxC aux 
lfone de püpss, soit 8 p. 106, ont été finmsés 
nt et le solde par des prhs et dons en 
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27. &-A grande partie du fait de l'augmentation des recettes minières., douanizres 
et fiscales, on escompte que les recettes du Fonds consolid6 atteindront 
265,4 millions de pulas en lP0O/ZL. On prévoit toutefois que les dcpenses 
s'6Ghront pour leur part à 271,6 milh.ons ae pulao? du fait du coût de l'gpidgmie 
de fikrz aphteuse, de la hausse des prix du carburant, de la revision des traitements 
Ces fonctionnaires et de l'allocation de c&dits supplémentaires pour financer la 
part incombant ru gouvernement du co% de mise en exploitation de la mine de 
ùiamants de Jwaneng. 

28. Dans le budget de dheloppement de 162 millions de pulas prévu pour 1981/82, 
le poste le plus important, avec 43,7 millions de pulas, est celui des travaux 
publics et communications, principalement au titre de l'infrastructure routière, 
du chemin de f'er et de I'aviation civile. 

Tableau 2 

Bud.. - .- du Gouvernement --- ---- 

Recettes du Fonds .-onsolide 

tipenses 
dont : 

Fonds du service de la dette publique 

Fonds national de dheloppement 

Fonds de stabilisation des rwenus 

D6penses de dheloppement 

Résultats de Prhvisions 
l'exercice budghaires Projections 
Le79Lao-- lg8o[8f -- E our 1901/02 

(En millions de pulas) 

213,4 265,4 27426 

156,P 271,6 326,6 

4JJ 3090 20,o 

27,5 708 50,x 

12,4 794 
!?a,3 108,oa/ 162 GI s c 142, d 

g' Ccmpte non tenu de 15 part de capital dhznue dans la mine de diamants 
de Jwaneng, qui figure dans le budget global. 

bJ Ouverture de erbdite. 

c/ RGh3ultPit; eecorlIpt& 

de fa bafanee des paie? s indiquent entre 1979 
ion de 19 p. l.80 de la valeur des a ns et de 2T p. boa 

de scwts que, d83ns be changes viaib1es3 
e 8: un d&ficié 

wt5, 1s valeur en 1gao a 



Tableau 3 

B~ance des paiements (ajustée) pour la période 1979-19& 

m 1984 

(En milkion5 de pul 

-zz-i?s -130 

.b.) 3 1229 4 

't6:; em (180) 

de de boeuf (741 ‘tw; :y:; 

'7:; 
(361 
(40) I?ii 

I rtatooEi5 (c.a.f.) -459 -53d 

-9a 
-35 -5 
-40 -3 
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depassé de près de 29 p. 1oQ celle de 1979. En revanche, les recettes tirées des 
exportations de viande de boeuf ont enregistrb une baisse de 60 p. 100, à la suite 
de 1'6pidÉmie de fidvre aphteuse de février 1980 qui a entraîné la perte de marchés 
européens avantageux. Le compte d'ogrations courantes , excédentaire en 1979, a 
accusé en 1980 un déficit de 22 millions de püia 3, compensé toutefois par des apports 
de capitaux grâce auxquels la balance générale de 1980 est restée favorable. 

30. Une grande incertitude existe quant aux chiffres provisoires de la balance 
des paiements pour 1981. Néanmoins, selon les projections du gouvernement, les 
recettes d'exportation seront inférieures d'environ 7 p. 100 ,3 celles de 19%, 
essentiellement en raison d‘une baisse, estimée à 20 p. 100 enviran de la valeur 
des exportations de diamants, liée à un fléchissement du marche mondial des pierres 
précieuses. On compte qu'en 1981 les recettes tirées des exportations de viande 
de boeuf remonteront à leur niveau de 1979, en partant de l'hypothèse d'une reprise 
normale de ces exportations vers les importants marchés européens perdus en 1980 
à la suite de 1'éFidémie de fièvre aphteuse. 

31. b valeur des impo~a’f,ions deW3it cOrJtirJUer y croîtrk tr! LiCl et 
le déficit du compte d'opérations courantes devrait accuser une montée en flèche, 
passant de 22 millions de pulas en 1980 à 113 millions en 1981. Toutefois. les 
apports de capitaux, principalement en provenar‘ce du secteur privé, devraient 
permettre au Botswana de conserver en 1981 une balance générale des paiements 
ex&dentaire. 
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Tableau 3 ( su;.te ) 

JWancc des paiements (ajustée-ur la &&dWJ-1981 

Ja.2 19sa/ 198# 

(Eh millions de pulas) 

Transferts nets 105 100 

-- 

103 

Secteur privé 2 -2 -3 
Secteur public 103 102 100 

Balance du comte d'opérations courantes 30 -22 -113 - I 

Secteur priv6 
Secteur public 
Divers 

Erreurs et omissions nettes 

Balance H5ndrale 94 72 58 

aJ Chiffres provisoirea. 

u Projections ~ouvernemntales. 

source : Banque du Botswaua. 

E. 



A/36,‘2~4 
S/a4491 
Français 
AlUleXe 

Page 11 

34. Dn outre, par suite des pressions inflationnistes s'exerçant en Afrique 
australe et des fluctuations monktaires, le pula a étG réévalué a'environ 
5 p. 100 le 6 novembre 1980, sans qu'auclun changement soit apporté au panier de 
monnaies nouvellement adopté. 

35. Par suite de ces réalignements, le taux de change du pula par rapport au 
dollar, qui était de 1,2679 dollar pour un pula en janvier 1980, est passé à 
1.3473 dollar en décembre de la mzme année. Au cours du sejour de la mission, le 
taux du change était de 1,293O dollar pour un pula. 

F. Réfuftiés 

36. A la suite 
l'ind6pendance, 
été rapatriés. 
petit nombre de 
Cependant, à la 

des accords de Lancaster House et de l'accession du Zimbabwe à 
la plupart des r&fugi& de ce pays qui vivaient au Botswana ont 
Lors du séjour de la mission, il ne restait plus au Botswana qu'un 
Zimbabwkus, demeurés ILà principalement pour raisons medicales. 
suite d'entrées en provenance d'autres pays de la region, on estime _ 

maintensnt que 800 Èi 900 réfugigs, venus principalement d'Afrique du Sud, d'Angola 
et de Namibie, vivent actuellement au Botswana. 

37. Les &fugiés comprennent des ftudiants et autres jeunes Cens, des personnes 
seules et des familles. A l'exception de ceux qui fkquentent des etablissemcnts 
scolaires et des travailleurs indépendants, ces r:fugiés sont h&bergés au camp de 
Dukwe . 

38. Parmi ceux qui vivent au camp de réfugiés de Du&e figurent un certain nombre 
d’étudiants sud-africains qui ne satisfont pas aux conditions d'entrge dans le 
systhme d'enseignement du Botswana. Le gouvernement estime qu'il y aurait lieu 
de mttre en place de nouvemx moyens pour répondre aux divers besoins des r&fugi&sr, 
en particulier dam le domaine! de l'enseignement. Une assistance ii cet effet 
serait la bienvenue. 

39. Le &pxPmm3nl%nt t?st &p&? nt prCSoccq.6 par llf srsibilit.6 d’un accroiesc 
du nmbre des rQfu&s par cui de L'6chee de Set. C &wm de Ge&!ve sur 1s 
19dbie, et esti qu'il y a lieu de dresser un plan pr6visionnel pour Paire fsce 

ttX&. flux soudain qui pourrait O%C produire d B un proche wenir. 
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IV. MISE FY OEUVRE DU PRCGRW SPECIAL D'ACSISTANCE 

40. Comme l'indiquait 1~ rapport pr&édent du Sec&taire g&&ral (A/35/162-S/l3870), 
la plupart des projets envisaC% dans le cadre du programme sp&ial d'assistance 
avaient été menés $ terme à la fin de 1980. La Mission 5'Pst donc bornée R 
examiner les projets dont l'exécution n'etait pas complètement term.in<e, a savoir : 

a) L'utilisation des services ferroviaires en cas d'ul.gence: 

b) Les installations de stcckaqe de pltrole, 

c) La route Botswana-Zambie; 

d) La construction d'a&oports. 

A. Prise en main du système ferroviaire 

41. Le gouvernement dresse actuellement des plans pour une prise en main 
progressive du système ferroviaire du Botswana. Aucune date n'a encore t%é fixée, 
‘nais des prgparatifs concrets sont en cours. 

42. Le rapport snterieur faisait État des ressources dont avait besoin le Botswana 
pour etabfir son propre systèm.! ferroviaire et signalait que la République féd6raJ.e 
d'Allemagne et le Reyaume-Uni avaient mis des fonds à sa disposition, La contri- 
bution de la République fédérale d'Allemagne sert à l'achat de 12 locomotives de 
grande ligne et & la construction des installations centrales de Francistown; 
les SO-S vers&% par le Royaume-Uni ont éte consacrees & l'achat de materie 
roulant ainsi qu'a des &udes de faisabilitg d'une prise en mains en cas d'urgence 
et d'une prioc en mains progressive. La RGpublitjue f~d&sle dfAllemagnt? a a ntil 
sa contribution & ce projet de quelque 9,3 millions de dollars, la portant 8 
trn totei2 ae 26,6 millions de dollars, et la CEE fournit 3 miflione d'tPlit& & 

Le gqNwerR@ment 8 &vee ses proprea fonds deux 3iTam?l (pour 
àen de8 viAes) et 13 w o-eitarnas * Entrg! tsrueree w 8 n&easairsa, 
vu d'acheter 150 wagons bestiaux appartenant & la ra;nfe des chemins 

e fer du Zimbabwe mais exploités uniquement sur lc territoire du ~ot~w~a. 
Es pcrur la er&&ion d'un si8ge administratif et d'un centre de services 

d'entretien Francistown sont en cour13. 
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13. InstalTations de stockage de p6trole 

44. Financ&e sur la subvention de 6,4 millions de dollars accordée par la 
Rgpublique fGd&-ale d'Allemagne, la construction de &servoirs a été achevhe 
Pn 1980 au coQt de 4,3 millions de dollars. Le remplissage final aes rhervoirs 
devrait commencer prochainement. kn 1380, le gouvernement, puisant sur ses 
pro.~res ressouT'ces et sur les fonds provenant de la Ri$publique fédérale d'Allemagne, 
a Gpensi; 2,k millions de dollars pour commencer à remplir les r$scrvoirs et 
le solde de la stibvantion sera entièrement. utilis6 en 1.981 pour poursuivre cette 
np6ration. La hausse du prix du pgtrolc obligera vraisemblablement le gouvernement 
2 compléter cette subvention à l'aide de ses propres ressources pour tchever 
le remplissage. Comme il a &é pr&Gdemment indiqug, le programme de remplissage 
du gouvernement ne porte que sur un tiers de la capacité totale des réservoirs, 
lns deux tiers restants devant Gtre remplis par diverses compagnies p&rolières. 

C. Route Botswana-Zambie 

45. Lr* -?ût estimatif total de la construction des derniers 300 km de la route 
est maint .nt de l'ordre de 31,3 millions de dollars. Comme il a &te indique 
pr6cGdemm.. , les Etats-Unis ont accord6 l,k million de dollars pour la conception 
et l'inspection et la CEE a fourni lb,2 millions de dollars pour la construction. 
Le -'.nancement initial accordé par la CEE est actuellement utilisg pour la première 
phase des travaux de construction d'un tronson de 1.80 km, dont le coût s'Qlève 
& 22.1 millions ao dollars. Un nouvel apport de lb,2 millions de dollars de la CEE 
est t+ cours de ngzociation en vue de financer l'achèvement de ce tronçon ainsi 
que la construction aes derniers 120 km, atm coït de 9 millions de a0umf3. 
Le gouvernement fournira le solde de 1,5 million de dollars nécessaire pour 
comph%er la tota.lit& aet5 300 km. 

46. L'ach&ement de la route Botswana-Zambie permet d'envi.8 er la poaait?lit~ de 
constmire un pont à la place du bac actuel de Kazungula. L entretiens sont en 
cour8 avec Ic PXUD concarnent le finwcement d'unp &ude de, faieabilit6 de lat 
construction dlm t qui, si elle se r&lise, se ferait déin8 le cadre d’un pro&t 
relevant du pregr du SADCC. 

D. Construction d'&sopart6 

470 E~S difficuPt6a rcncontrhe dans les n6gociations avec un des organismes du 
coneortium de finance nt retardb l*%d,judica.tion des contrats pour 
construction dgun nou es 
nkgociations seront pros 

48. Qumt B P@amkioratisn des 
Selcbi-Phikwc, la situation se p 
de la r&&tisn et de f' ranâissement des bat 

/ bol? 



de dollars, p&.&llan&nag&ent de la piste existantemou la construction d'une 
piste nouvelle. I.h~e prisrit< relativment moins &3v6e a maintenant ét6 accord& 
C% 118n61for8tion de l*a&odrome de, Kasane et l'on 8 dQ éc8rter 18 possibilité 
d'entreprendre l'am&ageraent de la piste parallèlement ii l’achèvment du tronçon 
septentrional de la route Botswana-Zambie. A Selebi-Pbikwe, le gouvernement, 
puisant sur ses propres ressources 
fourni des v6hiculee de secours et construit un poste d'incendie. 

, a commencé la construction d'une a&wgare, 

.i -I_-~...-~_._--.i_-. .~ -- . . . . . -.-.i-----__ ..-.. ~. . . . _- - .- . .._ ._.----_ . . . . . -. >- -.- L___ .._ ~.-~ ̂ --~ -... --- ..-. - -. 
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v. LES EXIGENCES Du RELWEMENT ET W DEVELOPPIWENT DU PAYS 

49. Le rapport précédent énum&ait les projets et progrsmsws de relèvement et 
de développement du Botswana dans trois grands domaines, à savoir : les programmes 
de relèvement de l'économie, la lutte contre la :ii%re aphteuse, et le renforcement 
des liaisons de transport et de communication avec le Zimbabwe. 

50. D’une manière gi?n&ale, des progrss considkables ont $tg râslisés en ce qui 
concerne la mise en oeuvre des projets appartenant aux deuxiome et troisi&ne 
catégories, en faisant appel & la fois aux ressources du gouvernement et B 
l’assistance de la communautg internationale. Toutefois, en ce qui concerne la 
première catégorie de projets (le relèvement de l'économie des régions frontalières), 
les progrfis ont 6té moins rapides que prévu en raison, d'une part, de la lenteur 
du retour de la population vers ces rkg5ons et, d’autre part, d'un manque de 
ressources pour la mise en oeuvre de plusieurs aspects des projets identifies. 

A. Programmes de relèvement de l'économie 

1. Remise en valeur des terres arables dans 1~s rkgions frontalières 

51. Ce projet concerne les travaux préparatoires en vue de la remise on valeur 
et d’une meilleur@ utilisation des terres afin d’aider les agriculteurs à kle 
r&nstaJ.ier sur les terres arables abandonnges. Le montant de l’assistance 
ext&ieure requise pour ce projet avait été évalu à 380 000 dollars. Les membres 
de la Mission ont été inform& que, pour l’instant, le gouvernement s ‘occupait des 
besoins particuliers des agriculteurs qui se réinstal.laient dans les régions 
frontali?res dans le cadre de ses programmes norma= de d&eloppement rural. 
Ju.squf& ptisent, le retour de la population dans ces r@pione s’est effectug B une 
ikhelle modeste. 

forte intenr~t6 

strict de mol3e. 

f de contrate 

/ e bb 
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ICasane, et le gouvernement souhaite vivement recevoir une assistance pour l'inves- 
tissemwt initial, d'un montant de 96 000 dollars, concernant le xrztgriel de 
congélation et de fabrication de glace. 

4. Rcldvement de l'industrie touristique 

$4. Au cours de l'année dernike, le gouvernement a pris deux mesures pour 
relancer l'industrie touristique du pays, en particulier dans la rée,ion de Chobe. 
Un Comité consultatif sur le tourisme, qui réunit des reprkentantr =s secteurs 
public et privé, a été établi, et un prop,ramtne d'un coût de 260 OOC ;roll~~; a 66 
mis au point en vue de cr6er des campements tcuristiques (ainsi que dPs logcmwts 
pour le personnel du parc) dans le parc national de Chobe. Le gouvernement csptG-3 
pouvoir entamer des consultations avec un donateur potentiel aux fins du finnncnmcnt 
de ce proe;ramme. 

55. Lc relt?vement complet de la réGion touristiqur de Chobe est entravi: par deux 
facteurs : le retard persistant de la r6ouverture du Chobe Camp Lodge (cet hôtel 
étant une entreprise privGe), et la lenteur du rcdrcssemwt de la situation 
konomique géni;rale dans 1~s rfgions frontalières, du fait en particulier de 
la difficulté de rt%ablir les contacts commerciaux traditionnels à petite 6chelle 
avec les pays voisins. 

B. Lutte contre la fièvre aphteuse 

1. Campagne de vaccination contre la fiavre aphtruse 

56. Une campagne de vaccination int6ressant l'ensemble du pays, y compris 1~s 
r@ions frontali*res particulikrement affectées, sera achevée au cours du troisième 
trimestre de 3981. Son cotk. total de 1,9 million de dollars est pris en charge par 
le gouvtwrwment. On a utilis6 pour cette campagne les vaccina produits par les 
i%stallations temporaires de 1'3institut de vaccination du Botswana (voir par. 59 
ci-spr~s) l 

57. L'égid&&e de fi?We aphteuse de 1980 a été maftriaée, et le Botswana s'est 
afffcicll@m@nt a é libéré de cette maladie en novembre 1980, 

2. 

58. 11 a &6 c%BSciàé de d&lacer l&&ement ver5 le sud le trac6 de la cl@tture 
@F entre Balapye ct Idskoba, 

@tTit lBQiRtt?R (QU eud-est de Palapye) 
OR de cette el&ture devait 

c 

/ *.* 
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sanitaire bordant le delta de 1'0kavango à l'ouest et au sud et rejoignant la 
cxitu= eti8ttw2 au Nfpkil~a. Le Fonds du Koweït pour le développement fournit 
3,2 millions de dollars pour ces travaux, qui sont entrepris par les équipes de 
travaux pubiïcs du gouvernement. 

3. Institut de vaccination du Botswsna 

59. Grgce à des installations temporaires conçues pour produire 2 millions de doses 
de vaccins par an, l'Institut a réussi en 1980 à en produire 8 millions, ce qui a 
permis de satisfaire les besoins intérieurs, de l'ordre de 5,6 millions ae doses, 
et d'exporter une modeste quantité de vaccin. Les installations permanentes, aont 
la capacit6 pr6vue est de 21 millions de doses, seront achev&s au cours du 
troisième trimestre de 1981. Le coQt total de ces installations est maintenant 
estim6 & 11 millions de dollars, dont 2 millions de dollars sont fournis par 
la Banque arabe pour le développement économique en Afrique (BADEA), 2,2 millions 
de dollars par le Fonds spécial de l'OPEP, 4,5 millions de dollars par la Banque 
européenne d'investissement et le solde, soit 2,3 millions de dollars, par le 
gouvernement. 

60. Dds que ces installations auront 6té, achevges, le gouvernement espère faire 
progresser les consultations, j-@qu'ici officieuses, avec l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et la CEE au sujet de 
l*étaUissement d'une banque de vaccin antiaphteux pour l'Afrique australe et 
orientale, gr&ce 8 laquelle un certain nombre de doses seront toujours tenues en 
stock 3 l'Institut aux fins d'utilisation dans la r6gion en cas d'urgence. Lorsque 
l'Institut, en 1980, a mis au point un troisihme type de vaccin (SAT 31, celui-ci 
a 6tb utilisd avec beaucoup de succès 
d'exportation. 

, quoique8 une échelle rkduite, sur les marchés 

4. Conserverie de viande de Maun ~N~~~~d} 

61. Des @ont ur le, conÊrtructisn Maun d'une 
cone@rwPia d 26 600 tetes 

millions de dollars, ainf~i que des ~~@t~ concurrence d'un 
millic~e de dollars, pour co 

de fi&re a~phtewe &tu Ig 
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2. Rénovation de la voie ferr6e 

63. Depuis plusieurs annees, la Compagnie des chemins de fer rhod&iens n'a pas 
ét6 en mesure d'assurer convenablement l'entretien de la voie ferrée au Botswana, 
et le montant estimatif des dgpenses d'entretien et du coQt de l'accroissement de 
la capacit6 de charge de l'assiette de la voie., grâce 8 l'utilisation de rails 
plus lourds et à la remise en état ou au renouvellement des traverses, est 
maintenant nettement supérieur au chiffre préc6dcment indiqu6 de 4,6 millions 
de dollars pour 40 km. Au total, 640 km de voies devront Btre r6novés et, afin de 
r6duire les cotits, on envisage d'utiliser une combinaison de traverses en acier 
remises en état (sur les tronçons de voie en rase campagne) et de nouvelles 
traverses en bgton (au voisinage des gares), plutat que d'employer exclusivement 
des traverses en béton comme cela avait été initialement pr6vu). Le gouvernement 
accorde un haut degr6 de priorit6 au financement de c" Drog>rsmme de r6novation de 
la voie ferrée , qui a également 6té présent6 dans le cadre du programme r6Cional 
du SAECC. 

3. Aviation civile 

64, Les vols rkguliers ont 6t6 r6tablis entre ïe Botswana et 10 Zimbabcrc, le 
service êtant actuellement assuré par Air Botswana entre Francistown et Bulawayo 
deux fois par semaine. 

4. T61écommunications 

65. Une organisation scmi-publique, 
(BTC!), a &B cr&ée en 1980. 

la Botswana Telecommunications Corporation 
La BT@ a élabor6 des plans en vue d'une am6lioration 

et d'une expansion importantes des moyens de t6l&omxnunications tant sur le plan 
intérieur que sur le plan international. 

66. St: le plan 
det &liam a && 
entre Lobattw ct 

d'un montant 6up6rieu.r a 3.30 millions 
lioratiorl de la liaiswn 
o-ondea pcmr laque1 une 

d SOuI1ïf%@ 8 le B 
@ur@S aLlxqu@lles 
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Carte du Botswana 
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